
1  

  

Cadre Harmonisé d’identification des zones à risque et des populations 
en insécurité alimentaire et nutritionnelle au Sahel et en Afrique de 

l’Ouest (CH) 

TCHAD 
Résultats de l’analyse de la situation de 

l’insécurité alimentaire aiguë actuelle 

Valable : du 24/03/2023  

                au 31/08/2023 

Créé le : 24/03/2023 
Principaux résultats 

pour les zones 

touchées par l’IAN. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Consommatio

n alimentaire :  

 

 

 

 

Résumé narratif des causes, du contexte et des principaux problèmes 

La production céréalière de la campagne agricole 2022/2023 est évaluée à 2 798 

642 tonnes, soit une hausse de 6,8% par rapport à l’année dernière et une relative 

baisse de 1,2% par rapport à la moyenne des cinq dernières années. Cette 

situation est liée aux effets des inondations qui ont entraîné des baisses de 

productions dans la zone soudanienne et certaines localités de la zone 

sahélienne. 

Le bilan céréalier définitif dégage un déficit brut de 445 543 tonnes. En incluant le 

solde import/export, le bilan céréalier est toujours déficitaire de 276 911 tonnes. La 

disponibilité apparente est de 143,9 kg/pers/an, en baisse par rapport à la norme 

officielle qui est de 159 kg/pers/an. 

La situation pastorale est caractérisée par une bonne disponibilité fourragère et 

en eau dans la majeure partie du pays. Cette situation qui a permis d’améliorer 

l’embonpoint des animaux et aux transhumants de passer plus de temps dans 

leurs zones d’attache. 

Les marchés sont approvisionnés en céréales et produits de rente grâce aux 

récoltes de la campagne agricole 2022/2023 globalement bonnes. Ils sont aussi 

approvisionnés par les produits importés venant essentiellement du Cameroun et 

du Nigeria. Toutefois, le niveau de l’offre des céréales et des produits de rente est 

inférieur par rapport à son niveau normal. Cette situation est due à la baisse de la 

production agricole d’une part, et à la forte demande des céréales venant du 

Soudan, d’autre part. 

Les prix des denrées alimentaires de base en février 2023 sont globalement en 

hausse par rapport à ceux de l’année dernière et à la moyenne de cinq derrières 

années. Ainsi, ces prix comparés à ceux de la moyenne de cinq dernières années 

sont en hausse pour : i) le mil de 36% à Abéché, de 74% à Biltine, de 36% à 

Moundou et de 49% à Sarh ii) le sorgho de 23% à Mongo, 41% Oum Hadjer Lamis, 

43% Bongor et 58% à Doba et iii) le maïs de 9% à Bol, 51% à Pala et 45% à 

Moussoro. Cette hausse est essentiellement due aux déficits de productions liés 

aux inondations, aux perturbations des approvisionnements en produits importés à 

cause du conflit russo-ukrainien et aux fortes demandes soudanaises en céréales 

et autres produits agricoles. 

L’analyse de la consommation alimentaire indique que 12,1% et 29,6% des 

ménages du Tchad ont respectivement une consommation alimentaire pauvre et 

limite. Pour ces deux catégories de ménages, l’alimentation est très peu variée 

(respectivement 4 et 5 groupes d’aliments) et moins riche avec une faible 

consommation de lait, de protéine animale et de légumineuses. En moyenne, 

chaque ménage consomme environ six groupes d’aliments sur douze. 

Cependant, les ménages pauvres font face à un déficit important de 
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consommation alimentaire dans les départements de Bahr El Ghazal Ouest, 

Abtouyour, Bahr Signakha, Wadi Bissam, Mamdi, Wayi, Djourouf Al Hamar, 

Dartama. Dans ces départements, la proportion de ménages ayant une 

consommation alimentaire pauvre et limite dépasse largement 40%. Dans les 

départements de Lac Wey, Nya Pendé, Monts de Lam, situés au sud du pays, un 

ménage sur quatre a une consommation pauvre. 

L’analyse des résultats HEA ressort que sur les soixante-sept (67) départements 

analysés, (5) connaitront des déficits de survie (Mangalmé, Kaya, Dagana, La Nya 

et Loug Chari) et trente-sept (37) autres des déficits de protection de moyens 

d’existence. Les déficits observés sont dus principalement aux baisses des 

productions agricole, à la hausse atypique des prix de denrées de base, de 

revenus tirés de l’exode, du transfert des immigrants et de mains d’œuvre locale. 

L’analyse de l’évolution des moyens d’existence montre que 3,6% et 10% des 

ménages ont respectivement développé des stratégies d’urgence et de crise 

dans l’ensemble des zones analysées. Cela traduit une amélioration de la 

situation par rapport à l’enquête d’octobre où l’impact de la mauvaise 

répartition des pluies lors de la saison hivernale et la hausse des prix ont conduit les 

ménages à recourir  aux stratégies qui affectent leurs moyens d’existence. 

Néanmoins, il subsiste quelques zones où le recours aux stratégies sur les moyens 

d’existence demeure important. Il s’agit en l’occurrence des départements qui 

ont connu surtout des inondations et dont les effets continuent d’impacter 

négativement sur les moyens d’existence de ces populations. Il s’agit de 

l’ensemble de la province du: Barh El Gazal et des départements du Kanem Sud 

(Wadi Bissam), Fada, Mourtcha, La Pendé, La Nya, Lac Iro, Bahr Koh, Kouh Ouest 

et Ngoukousso.  

La situation nutritionnelle demeure préoccupante dans la plupart des provinces 

des zones sahélienne et saharienne du pays. Les résultats de l’enquête SMART de 

novembre 2022 révèlent une prévalence de la Malnutrition Aiguë Globale (MAG) 

de 8,6%, en dessous du seuil d’alerte de 10% fixé par l’OMS. Cependant, les 

provinces de Wadi Fira (17,7%), Borkou (16,2%) et Ennedi Est (15,7%) ont des 

prévalences supérieures au seuil d’urgence de 15% fixé par l’OMS. Douze autres 

provinces situées dans les zones sahélienne et saharienne ont des prévalences 

supérieures au seuil d’alerte de 10%. 

L’analyse IPC de la malnutrition aigüe qui couvre la période courante et projetée 

de l’analyse du Cadre Harmonisé, montre aussi une situation nutritionnelle de crise 

à urgence dans la plupart des provinces situées dans les zones sahélienne et 

saharienne.  

Le taux brut de mortalité observé au niveau national est de 0,63 décès pour 10 

000 personnes par jour, inférieur au seuil d’alerte de 1 décès pour 10 000 

personnes par jour. Cependant, les provinces du Batha (1,12), Ouaddai (1,15), 

Salamat (1,25) et du Sila (1,21) présentent des taux supérieurs à ce seuil.  

Le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans est de 1,32 décès pour 10 000 

enfants par jour, ce qui est en dessous du seuil d’alerte de 2 décès pour 10 000 

enfants de moins de 5 ans. Cependant, la province du Sila (2,32) a un taux 

supérieur à ce seuil. 
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Principaux résultats et problèmes 

Perspectives des prix   

La tendance haussière des prix en cours se maintiendrait sur la plupart des marchés céréaliers du 

pays à cause de la baisse de la production agricole dans certaines localités, des perturbations des 

approvisionnements des produits importés engendrées par le conflit russo-ukrainien et la demande 

des céréales et autres produits agricoles venant du Darfour au Soudan. Les hausses atypiques des 

prix observées sur les différents marchés du pays se maintiendrait à cause de l’insécurité 

particulièrement autour du bassin du Lac – Tchad et dans les contrées voisines de la Libye.   

SITUATION COURANTE (Mars - Mai 2023) Phase 5 – Famine   

Les résultats de l’analyse révèlent qu’aucun département et aucune personne ne sont identifiés en 

« phase Famine ».   

Phase 4 – Urgence  

Aucun département n’est identifié en « phase Urgence », cependant 24 602 personnes sont dans 

cette phase. Ces personnes nécessitent une assistance humanitaire y compris une aide alimentaire 

gratuite, ainsi que d’autres activités de relèvement et de renforcement de la nutrition, de la santé, 

des moyens d’existence et des capacités de résilience.  
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Phase 3 – Crise   

Cinq (5) départements (Biltine, Nord Kanem, Bahr El Ghazal Sud, Fada et Mourtcha) sont identifiés 

en « phase crise » et 1 015 373 personnes se retrouvent dans cette phase. Ces personnes 

vulnérables, notamment les plus pauvres et pauvres, nécessitent une assistance humanitaire y 

compris une aide alimentaire gratuite et autres activités de relèvement et de renforcement de la 

nutrition, de la santé, des moyens d’existence et des capacités de résilience.  

Phase 2 – Sous Pression    

Trente-neuf (39) départements et 2 658 576 personnes sont en « phase sous pression ». Ces 

personnes n’ont pas besoin d’une assistance alimentaire immédiate, mais d’un soutien pour 

renforcer leur résilience, développer leurs moyens d’existence et maintenir le taux de malnutrition 

aiguë à des niveaux acceptables.  

Phase 1- Minimale   

Vingt-deux (25) départements sont en « phase minimale ». Les populations se trouvant dans cette 

phase sont estimées à environ 12 533 894 personnes. Ces personnes n’ont pas besoin d’une 

assistance alimentaire immédiate, mais nécessitent un soutien pour renforcer leur résilience, 

développer leurs moyens d’existence et maintenir le taux de malnutrition aiguë à des niveaux 

acceptables.  

  

SITUATION PROJETEE (juin - août 2023) Phase 5 – Famine  

Les résultats de l’analyse de la situation alimentaire et nutritionnelle révèlent qu’aucun 

département et aucune personne ne seraient en « phase Famine ».  

Phase 4 – Urgence  

Il ressort qu’aucun département ne serait en « phase urgence ». Cependant, 106 993 personnes 

seraient dans cette phase, c’est à dire en situation de déficit considérable, avec des taux de 

malnutrition supérieurs au seuil d’urgence. Ces populations nécessiteront une assistance 

humanitaire y compris une aide alimentaire gratuite, de compléments d’aliments de bétail, et 

autres activités de relèvement et de renforcement de la nutrition, de la santé, des moyens 

d’existence et des capacités de résilience.  

Phase 3 – Crise   

Dix-sept (17) départements et près de 1 757 306 personnes seraient en « phase crise ». Ces 

personnes vulnérables, notamment les plus pauvres seraient en situation de déficit considérable 

avec des taux de malnutrition supérieurs au seuil d’urgence. Elles nécessiteront une assistance 

humanitaire y compris une aide alimentaire gratuite, de ventes des céréales à prix modérés et 

autres activités de relèvement et de renforcement de la nutrition, de la santé, des moyens 

d’existence et des capacités de résilience.  

Phase 2 – Sous Pression   

Quarante-trois (43) départements seraient en « phase sous pression ». Les populations estimées à 3 

598 343 personnes dans cette phase n’ont pas de besoins immédiats, mais nécessiteront un soutien 

pour développer leur résilience, renforcer leurs moyens d’existence et s’assurer que la malnutrition 

aigüe restera contenue à son niveau actuel voire réduit.  

Phase 1- Minimale   

Neuf (09) départements seraient en « phase minimale ». Les populations dans cette phase sont 

estimées à environ 10 769 803 personnes. Ces personnes n’ont pas besoin d’une assistance 

alimentaire immédiate, mais nécessiteront un soutien pour renforcer leur résilience, développer 

leurs moyens d’existence et maintenir le taux de malnutrition aiguë à des niveaux acceptables.  
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 a)  Démarche entreprise par la Cellule Nationale d’Analyse  

L’atelier d’analyse du Cadre Harmonisé (CH) a été organisé du 17 au 24 Mars 2023. Cet atelier a 

regroupé une cinquantaine de membres de la cellule nationale d’analyse (CNA) dont huit (08) 

femmes. Les données ayant servi à l’analyse ont été préalablement centralisées par la cellule 

nationale d’analyse. Il s’agit des données sur les résultats de l’Enquête Nationale de Sécurité 

Alimentaire (ENSA), de l’analyse des résultats HEA, des proxys caloriques, des productions agricoles, 

de l’analyse IPC, de l’Enquête SMART, du suivi des marchés, des rapports de missions de suivi de la 

situation alimentaire, nutritionnelle et pastorale, des rapports des points focaux provinciaux du 

SISAAP et des estimations des populations. Avant le démarrage de l’atelier, les données collectées 

auprès des Services Pourvoyeurs d’Informations, des Organisations Non Gouvernementales, des 

Organisations de la Société Civile et des Agences des Nations Unies ont servi au remplissage de la 

matrice intermédiaire fait par un comité restreint de la Cellule Nationale d’Analyse, du 15 au 16 

mars 2023.    

 b)  Méthodologie   

L’unité d’analyse est le département, 3ème niveau administratif. Tous les départements du pays ont 

été couverts. Aussi, la plupart des données qui ont permis de renseigner les indicateurs des résultats 

et les facteurs contributifs sont représentatifs au niveau des départements.   

L’atelier a démarré par la présentation des différents membres de la Cellule Nationale d’Analyse. 

Cela, afin de s’assurer de la participation effective des tous les acteurs de la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle à l’analyse. Cette présentation a été suivie par la collecte des différentes preuves 

disponibles et non encore centralisées qui ont été ensuite intégrées dans la matrice intermédiaire.  

L’atelier s’est poursuivi par l’analyse en travaux de groupes et en plénière.  En effet, six (6) groupes 

composés chacun de 8 à 10 experts ont été constitués. Ces groupes ont terminé l’inventaire des 

preuves par les données complémentaires et ont effectué des analyses pendant quatre (04) jours. 

Utilisant toutes les données existantes (indicateurs de résultats et facteurs contributifs), les différents 

groupes ont tiré des conclusions qui ont permis d’aboutir au phasage global et à l’estimation des 

populations de 69 départements pour les périodes courante et projetée. Les restitutions des 

travaux des groupes ont été faites en plénière durant trois (04) jours.   

Enfin, les cartes de la situation courante et projetée sont élaborées et validées par consensus à la 

fin du dernier jour.    

  Méthodologie et difficultés dans l’analyse   
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Le calendrier saisonnier de mise en œuvre des activités SAN coordonnées par le 

SISAAP/SPI/Partenaires comprend :  

‒ Elaboration du Plan National des Réponses (PNR) en faveur des populations en insécurité 

alimentaire et nutritionnelle, avril 2023 ; 

‒ Suivi des zones à risque et des populations en insécurité alimentaire et nutritionnelle ; mai à 

août 2023 ; 

‒ Missions  d’évaluation  du  démarrage  de  la  campagne  agropastorale,  SISAAP/GTP/FEWS 

NET/PAM, juillet 2023 ; 

‒ Evaluation  de  la  situation  nutritionnelle  (Enquête  SMART),  DNTA/UNICEF,  août-septembre 

2023 ; 

‒ Enquête Nationale de Sécurité Alimentaire (ENSA), octobre 2023 ;  

‒ Collecte  des  données  et  analyses  des  résultats  (OA)  du  HEA,  SISAAP/GTHEA,  octobre 

2023 ;    

‒ Missions  d’évaluation  de  la  campagne  agropastorale  à  mi-parcours,  SISAAP/GTP/FEWS 

NET/PAM, octobre 2023 ;  

- Evaluation  des  récoltes  de  la  campagne  agropastorale  2020/2021,  CILSS/FAO/PAM/FEWS 

NET/SISAAP/SPI, octobre 2023 ;  

- Cycle  d’analyse  du  Cadre  Harmonisé,  CILSS/SISAAP/Cellule  Nationale  d’analyse, 

novembre 2023.  

  

Calendrier saisonnier en rapport avec les activités de suivi de la sécurité alimentaire et nutritionnelle 

et des réponses (ci-dessous).  

 
  

  Calendrier saisonnier et suivi des indicateurs   
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A l’endroit de l’Etat et des Partenaires Techniques et Financiers  

 Elaborer un Plan National des Réponses pour : 

 Apporter une assistance alimentaire aux populations en phase crise et urgence par des 

programmes de transfert monétaire, des ventes à prix modérés et d’aides alimentaires 

gratuites ;  

 Prévenir et prendre en charge les enfants, les femmes enceintes et les femmes allaitantes 

malnutris ; 

 Entreprendre des actions de résilience en faveur des populations en insécurité alimentaire 

et nutritionnelle et aussi pour les populations en phase sous pression et minimale pour 

protéger leurs moyens d’existence ; 

 Appuyer les éleveurs en compléments aliments bétail et intrants vétérinaires dans les 

zones déficitaires. 

 Assurer la mobilisation à temps des ressources pour assurer la collecte des données qui 

alimentent l’analyse Cadre Harmonisé ;  

 Assurer le suivi rapproché de la situation alimentaire, nutritionnelle et pastorale dans les zones 

à risque ;  

 Renforcer la surveillance des feux de brousse afin de protéger la bonne disponibilité de la 

biomasse ; 

 Poursuivre le renforcement des capacités techniques des membres de la Cellule Nationale 

d’Analyse du Cadre Harmonisé su la nouvelle version du manuel 2.0;  

 Renforcer les capacités des services pourvoyeurs d’information dans la collecte et l’analyse 

des données de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

 

A l’endroit du CILSS et des partenaires 

- Continuer à appuyer techniquement la Cellule Nationale d’Analyse pour la mise en œuvre 

des cycles d’analyse. 

      

 

  

  

  

  
Recommandations    
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 Population 

totale  

Phase 

minimale

Phase Sous 

pression
Phase Crise

Phase 

Urgence

Phase 

Famine
Pop Ph 3 à 5

Phase 

minimale

Phase Sous 

pression
Phase Crise

Phase 

Urgence

Phase 

Famine
Pop Ph 3 à 5

Barh-El-Gazel         412 808 222 332 111 254 75 501 3 722 0 79 222 186 296 107 314 111 630 7 568 0 119 199

Batha         763 062 553 579 158 336 51 147 0 0 51 147 483 450 213 475 63 320 2 817 0 66 137

Borkou         159 352 124 245 25 546 9 561 0 0 9 561 115 455 30 738 11 976 1 183 0 13 159

Chari-Baguirmi         918 084 781 685 113 536 22 863 0 0 22 863 695 432 165 212 57 440 0 0 57 440

Ennedi Ouest          99 125 48 859 26 124 21 808 2 334 0 24 142 41 281 29 738 23 790 4 317 0 28 107

Ennedi-Est         174 802 143 338 26 648 4 817 0 0 4 817 124 109 36 708 13 557 427 0 13 984

Guera         709 890 539 247 118 341 52 302 0 0 52 302 446 004 165 622 91 052 7 213 0 98 265

Hadjer-Lamis         908 125 742 409 127 108 38 608 0 0 38 608 640 801 175 727 82 545 9 052 0 91 597

Kanem         550 091 358 096 132 029 59 965 0 0 59 965 262 564 167 505 120 022 0 0 120 022

Lac         705 359 504 828 149 805 50 726 0 0 50 726 342 066 203 090 148 846 11 357 0 160 203

Logone Occidental      1 115 240 896 734 150 969 67 537 0 0 67 537 813 259 186 581 110 035 5 365 0 115 400

Logone Oriental      1 239 734 881 174 244 422 114 138 0 0 114 138 768 032 306 041 163 109 2 552 0 165 662

Mandoul      1 025 578 881 703 124 334 19 541 0 0 19 541 719 108 235 433 71 037 0 0 71 037

Mayo Kebbi Est      1 264 762 1 138 787 94 548 31 427 0 0 31 427 1 038 712 163 226 62 824 0 0 62 824

Mayo-Kebbi Ouest         932 152 794 389 120 855 16 909 0 0 16 909 758 837 143 291 30 024 0 0 30 024

Moyen-Chari         969 004 732 154 164 045 72 805 0 0 72 805 581 610 271 615 115 779 0 0 115 779

Ouaddai      1 202 678 838 522 259 271 95 259 9 626 0 104 885 677 852 331 180 162 366 31 280 0 193 646

Salamat         496 718 376 291 91 535 28 893 0 0 28 893 346 335 112 466 37 916 0 0 37 916

Sila         611 400 490 037 82 751 38 612 0 0 38 612 421 443 124 208 63 068 2 681 0 65 749

Tandjile      1 104 151 903 312 154 348 46 491 0 0 46 491 828 255 201 607 74 290 0 0 74 290

Tibesti          42 782 35 520 5 978 1 283 0 0 1 283 31 416 8 568 2 370 428 0 2 798

Wadi Fira         827 548 546 656 176 792 95 180 8 920 0 104 100 447 487 218 998 140 311 20 752 0 161 063

Total    16 232 445        12 533 894        2 658 576        1 015 373        24 602 0        1 039 975        10 769 803       3 598 343       1 757 306       106 993 0       1 864 299 

Situation courante (mars - mai 2023) Situation projetée (juin - août 2023)
Provinces

 

Pour le détail des estimations des populations par département, prière contacter MAHAMAT ALLAMINE AHMAT ALHABO, Point Focal CH, sur cette 
adresse : allamine_alhabo@yahoo.fr ou www.sisaaptchad.org  

 

 
Populations estimées par phase d’insécurité alimentaire 

mailto:allamine_alhabo@yahoo.fr
http://www.sisaaptchad.org/
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Contacts 

 
Mahamat Allamine Ahmat ALHABO, Coordonnateur National du SISAAP/MPIEA-Tchad  
BP 441 N’Djamena, Tchad 
Tel : +235-63 64 97 96/99 44 96 56 /22 52 21 01/22 52 21 06  allamine_alhabo@yahoo.fr 

Partenaires 
de 
l’analyse 

Logos des organisations participant à l’analyse 
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